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ACCORD ENTRE LE CANADA ET LA SUISSE RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS
Le gouvernement du Canada et le conseil fédéral Suisse,
Ayant ratifié la convention relative à l'aviation civile internationale, ou-verte à la signature, à Chicago, le 7 décembre 1944*, et
Désireux de conclure un accord en vue d'établir des services aériens entreles territoires du Canada et de la Suisse, et au delà dans les deux directions,
Sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

Pour l'application du présent accord, les expressions définies ci-aprèsauront la signification indiquée au présent article:
1. L'expr.ession «la Convention» s'entendra de la convention relative àaviation civile internationale, ouverte à la signature, à Chicago, le 7 décembre1944, et comprendra toute annexe adoptée conformément à l'article 90 de cetteconvention, ainsi que tout amendement aux annexes ou à la convention adoptésconformément aux articles 90 et 94 de celle-ci.
2. L'expression «autorités aéronautiques» s'entendra, en ce qui concernele Canada, du Ministre des transports, de la Commission des transports aérienset de toute personne ou organisme habilité à assumer les fonctions actuellementexercées par ledit Ministre, ladite Commission, ou des fonctions similaires, et,en ce qui concerne la Suisse, du Département des postes et des chemins de fer,de l'Office fédéral de l'air, et de toute personne ou organisme habilité à assumerles fonctions actuellement exercées par ledit Département ou Office, ou desfonctions similaires.
3. L'expression «entreprise désignée» s'entendra d'une entreprise de trans-ports aériens dont l'une des parties contractantes aura, par écrit, notifié ladésignation à l'autre partie contractante, conformément à l'article III ci-après,pour exploiter les services convenus sur les routes spécifiées dans cette notifi-cation.
4. L'expression «territoire», se rapportant à un État, s'entendra des éten-

dues terrestres et des eaux territoriales adjacentes placées sous la souveraineté
de cet État.

5. Les expressions «service aérien», «service aérien international», «entre-
prise de transports aériens» et «escale non commerciale», auront le sens que
leur assigne respectivement l'article 96 de la Convention.

ARTICLE II

1. Chaque partie contractante accorde à l'autre partie contractante lesdroits spécifiës dans le présent accord en vue d'établir les services aériens quiy sont décrits et qui seront exploités sur les routes spécifiées dans la section cor-
respondante du tableau de routes annexé audit accord (ci-après dénommés«services convenus» et «routes spécifiées»).

2. Sous réserve des dispositions du présent accord, l'entreprise désignée de
chaque partie contractante jouira, dans l'exploitation d'un service convenu Sur
une route spécifiée, des droits ci-après:

a. Survoler, sans atterrir, le territoire de l'autre partie contractante;
SRecueil des Traités 1944 n- 36



(Translation)

AGREEMENT BETWEEN CANADA AND SWITZIRLAN CONCERNING
AIR SERVICES

The Government of Canada and the Swiss Federal Council,
Having ratîfied the Convention on International Civil Aviation opened for

ýignature at Chicago on the seventh day of December, 1944*, and
Desiring ta conclude an Agreement for the purpose of establishing air

ervices between Canada, and Switzerland, and beyond in both directions,
Have agreed as follows:

ARTICLE I

1. In the application of this Agreement the terms hereafter defined shal

iave the meanings indicated in this article:

a. "the Convention" means the Convention on International Civil Aviation
opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944,
and includes any Annex adopted under Article 90 of that Convention
as well as any amendment of the Annexes or Convention adopted
under Articles 90 and 94 thereof;

b. "aeronautical authorities" means, in the case of Canada, the Minister
n-f q'rnqnnrf thp Air Transnort Board and any tPerson or body
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b. Effectuer des escales à des fins non commerciales dans le territoire dl'autre partie contractante;
c. Faire escale sur le territoire d'une partie contractante aux points spécifiés pour cette route dans le tableau de routes annexé au présenaccord, afin d'y débarquer et d'y embarquer en trafic international depassagers, des envois postaux et des marchandises, en provenance ou idestination des points ainsi spécifiés qui se trouvent sur le territoire dil'autre partie contractante;
d. Transporter au cours du même vol, sur le territoire de l'autre parti(contractante puis hors de celui-ci, du trafic en transit en provenance otà destination de points situés dans des pays tiers;e. Omettre, lors de tout ou partie des vols, un ou plusieurs points inter-médiaires.

3. Rien au paragraphe 2 ci-dessus ne sera interprété comme conférant il'entreprise désignée d'une partie contractante le droit d'embarquer sur lEterritoire de l'autre partie contractante, contre paiement ou rémunération, de.passagers, des envois postaux ou des marchandises à destination d'un autrepoint situé sur le territoire de cette autre partie contractante.
ARTICLE III

1. Chaque partie contractante aura le droit de désigner par écrit à l'autrepartie contractante une entreprise de transports aériens pour l'exploitation desservices convenus sur les routes spécifiées.
2. Chaque partie contractante aura le droit, par notification écrite àl'autre partie contractante, d'annuler la désignation d'une entreprise de trans-ports aériens pour en désigner une autre.
3. Dès qu'elle aura été informée de la désignation d'une entreprise de trans-ports aériens d'une partie contractante, l'autre partie contractante accorderasans retard à cette entreprise l'autorisation d'exploitation requise, sous réservedes dispositions des paragraphes 4 et 5 ci-après.
4. Les autorités aémnn+i,,,.. ,v..- -.-

cnm, conormement aux d,
les aériens commerciaux
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b. to make stops in the territory of the other contracting party for non-
traffic purposes;

c. to make stops i.n the territory of one contracting party, at the points
specifled for that route in the Schedule of the Annex to this Agreement,
for the purpose of putting down and taking on international traffic ini
passengers, cargo and mail coming from or destined for the points so
specifled in the territory of the other contracting party;

d. to carry into and out of the territory of the other contracting party, on
the saine flight, in-transit traffie originating in or destined for points
in third countries;

e. to omit on any or ail flights any one or more of the intermediate points.

3. Nothing ini paragraph 2 of this Article shail be deemed to confer on the
airine of one contracting party the privilege of taking up, in the territory of the
other contracting party, passengers, cargo or mail carried for hire or reward
and destined for another point in the territory of that other contracting party.

ARTICLE III

1. Each contracting party shall have the right to designate in writing to the
other contracting party one airline for the purpose of operating the agreed
services on the specifled routes.

2. Each contracting party shall have the right by written notification to the
other contracting party to withdraw the designation of an airline and to
designate another airline.

3. On receipt of notification of the designation of an airline of a contracting
Party, the other contracting party shail, subi ect to the provisions of paragraphs
4 and 5 of this Article, grant without delay to the airline the appropriate operat-

if one contracting party may require an
:racting party to satisfy them that it is
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ARTICLE IV

1. Les carburants, les huiles lubrifiantes, les pièces de rechange, l'équipe-
ment normal des aéronefs et les approvisionnements de bord, introduits dans le
territoire d'une partie contractante par l'autre partie contractante ou par son
entreprise désignée, ou pour le compte de celles-ci, embarqués sur les aéronefs
dans ce territoire ou restant à bord de ces derniers et qui sont destinés à être
employés uniquement par les aéronefs de cette entreprise désignée ou à bord
desdits aéronefs, bénéficieront, de la part de la première partie contractante, en
ce qui concerne les droits de douane, frais d'inspection ou autres droits et taxes
analogues, de caractère national ou local, d'un traitement aussi favorable que
celui qui est accordé aux mêmes approvisionnements introduits, pris à bord, ou
retenus à bord, dans ce territoire, pour l'usage des aéronefs d'une entreprise
nationale, ou du traitement accordé à l'entreprise la plus favorisée de n'importe
quel autre État participant au trafic international.

2. Chaque partie contractante consent à ne pas accorder de préférence à ses
propres entreprises ou à celles d'un État tiers, en comparaison de l'entreprise
désignée de l'autre partie contractante, en ce qui concerne les douanes, l'immi-
gration, la quarantaine, le contrôle des changes et d'autres matières similaires,
comme aussi l'usage et les taxes d'usage des aéroports, routes aériennes et autres
facilités.

ARTICLE V

1. Il sera accordé aux entreprises désignées des deux parties contractantes
un traitement juste et équitable pour l'exploitation des services convenus sur
les routes spécifiées entre leurs territoires respectifs.

2. Dans l'exploitation des services convenus, l'entreprise désignée de chaque
partie contractante tiendra compte des intérêts de l'entreprise désignée de
l'autre partie contractante, afin de ne pas affecter indûment les services que cette
dernere assurera, en tout ou partie, sur les mêmes routes.

3. Sur chaque route spécifiée, la capacité mise en œuvre par l'entreprise
désignée d'une partie contractante, ainsi que la capacité mise en oeuvre parl'entreprise désignée de l'autre partie contractante, seront maintenues à un
niveau raisonnable adanté aux besoins fin nnhlis mn pit+f+e +

irrait
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,ARTICLE IV

1. Fuel, lubricating oils, spare parts, regular aircraft equipment and aircraf t
stores introduced into the territory of one contracting party, taken on board
aircraft in that territory, or retamned on board the aircraft in that territory, by
or on behaif of the other contracting party or its designated airline and intended
solely for use by or in the aircraft of that airline, shall be accorded by that
contracting party, in respect of customs duties, inspection fees and other similar
national or local duties and charges, treatment flot less favourable than that
accorded to similar supplies introduced into the said territory, taken on board
aircraft in that territory, or retained on board the aircraft in that territory and
intended for use by or in the aircraft of a national airline of that contracting
party, or of the most favoured airline of any other State, engaged in international
air services.

2. Each of the contracting parties agrees not to give a preferance to its own
airlines or to, those of any third state over the airime of the other contracting
Party in the application of its customrs, inuiÎgration, quarantine, ecchange con-
trol and similar regulations or in the use of or charges for the use of airporta,
airways or other facilities.

ARTICLE V

1. The designated airlines of both contracting parties shall be accorded fair
and equitable opportunity for the operation of the agreed services on the routes
specified between their respective territories.

2. In operating the agreed services the designated airline of each contracting
Party shahl take into account the interests of the designated airline of the other
contractlng party so as not to affect unduly the services which the latter provides
on the whole or part of the saine routes.

3. On auy specified route the capaeity provided by the designated airline of
one conracting party together with the capacity provided by the designated
airline of the other contractig party shall be mantiedi reasonable relation-
ship to the requirements of the public for air transport on that route.

4. lInthe application of the. pinciples stated in the.aagah hereinbefore:
a~. The agreed services provided by a designated airline shall have as their

prinrary objective the provision, at a reasonable load factor, of capacity
aeute t e urre&t and4esnbyepce rqieet fta

ailte for the. caraeoftrac lagntigi or destined for the ter-
uitory of 'the ontracting party which has desigae that airine.

that dE
tri trn
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ARTICLE VI

1. Les tarifs de tous services convenus seront fixés à des taux raisonnable
en prenant en considération tous les éléments déterminants comprenant l'écc
nomie de l'exploitation, un bénéfice raisonnable, les caractéristiques du servic
considéré, tels la rapidité et le confort, ainsi que les tarifs perçus par d'autrE
entreprises de transports aériens sur une partie quelconque des routes spécifiée;
Ces tarifs seront fixés conformément aux dispositions suivantes.

2. Les tarifs mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus seront, si possible, fixé
pour chaque route d'entente entre les entreprises désignées, après consultatio:
des autres entreprises de transports aériens desservant tout ou partie de cett
route; ces accords seront basés, autant que possible, sur le système adopté pou
les tarifs de l'Association du transport aérien international (IATA). Les tarif
ainsi convenus seront soumis à l'approbation des autorités aéronautiques dedeux parties contractantes.

3. Si les entreprises désignées ne peuvent s'entendre au sujet des tarif5
les autorités aéronautiques des deux parties contractantes s'efforceront de régle
le différend d'un commun accord.

4. L'entreprise désignée d'une partie contractante communiquera aux auto-
rites aéronautiques des deux parties contractantes, au moins trente jours avan
la date prévue pour sa mise en vigueur, tout tarif, établi conformément aiparagraphe 2 ci-dessus, qu'elle se propose d'adopter; les autorités aéronautiqueý
des parties contractantes pourront, dans certains cas particuliers, modifier cetti
période de trente jours.

5. Si les autorités aéronautiques d'une partie contractante n'approuvenl
pas les tarifs communiqués conformément au paragraphe 4 ci-dessus, elles lE
notifieront par écrit aux autorités aéronautiques de l'autre partie contractantE
et à l'entreprise désignée qui aura proposé le tarif en cause, dans les quinzE
jours suivant la date de l'enregistrement de cette communication ou, dans cer-
tains cas spéciaux, dans un autre délai dont les autorités pourront convenir.

6. La notification mentionnée au paragraphe 5 ci-dessus une fois effectuée,
les autorités aéronautiques des deux parties contractantes s'entendront pour
fixer le tarif à établir.

7. Si les autorités aéronautiques des deux parties contractantes n'arrivent
pas à s'entendre, le différend sera réglé selon les dispositions de l'article IX
ci-apres.

8. Si une entente n'intervient pas à l'expiration de la période de trente jours
mentionnée au paragraphe 4 ci-dessus, le tarif en cause demeurera en susvens
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ARTICLE VI

1. The tariffs on any agreed service shall be established at reasonaýble 1ev-
els, due regard being paid to ail relevant factors including cost of operation,
reasonable pro>fit, characteristics of service sucli as standards of speed and
accornodation, and the tariffs of other airlines for any part of the specified
routes. These tariffs shall be deterrnined in accordance with the following
provisions.

2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall, if possible, be
agreed in respect of each route between the designated airlines, after consulta-
tion with other airlines operating over the whole part of that route, and such
agreement shall, where possible, be reached through the rate-fixing rnachinery
of the International Air Transport Association (IATA). The tariffs so agreed
shall be subject to the approval of the aeronautical. authorities of both contract-
ing parties.

3. In the event of disagreement between the designated airlines concern-
ing the tariffs, the aeronautieal authorities of the contracting parties shahl
endeavour to determine them by agreement between thernselves.

4. The designated airline of either contracting party shail file with the
aeronautical authorities of both contractingr parties any tarif! determined under
paragraph 2 of this Article which it proposes to establish, at least thirty days
before the date on which it proposes that the tariff shahl corne mnto effect; pro-
vided that the aeronautical authorities of the contracting patries rnay in par-
ticular cases vary the period of thirty days.

5. If the aeronautical authorities of one of the contracting parties tare dis-
satisfied with ,a tariff filed ini accor4ance with paragraph ~4 of this Article, they
shall so notify in writing the aeronautical authorit*es of the other contracting
party and any designated airline filing the tariff, within fifteen days of the date
of filing or ini particular cases withîn such other period as rnay be agreed by

6. After notification under paragraph 5 of this Article the aeronatical
authorities of both cbntracting parties shahl endeavour to secure agreeme~nt on
the tariff to be established.
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11. Un tarif nouveau ou amendé destiné à remplacer un tarif établi pourraêtre enregistré en tout temps pour une entreprise désignée et les dispositions duprésent article lui seront appliquées comme s'il s'agissait du premier tarif; il estentendu que les autorités aéronautiques des parties contractantes pourront,d'un commun accord, adopter une procédure pour l'enregistrement et l'établisse-ment des tarifs amendés dans des délais plus courts que ceux qui sont spécifiésaux paragraphes 4 et 5 ci-dessus.

12. Les autorités aéronautiques d'une partie contractante pourront, avecle consentement des autorités aéronautiques de l'autre partie contractante,exiger en tout temps d'une entreprise désignée qu'elle communique un tarif nou-veau ou amendé; les dispositions du présent article s'appliqueront à ce tarif com-me si c'était un premier tarif.

ARTICLE VII

Les autorités aéronautiques de chaque partie contractante fourniront auxautorités aéronautiques de l'autre partie contractante, à sa demande, des statisti-ques périodiques et autres qui pourront être demandées raisonnablement en vuede vérifier la capacité offerte sur les services convenus par l'entreprise désignéede la première partie contractante. Ces informations comprendront toutes lesdonnées nécessaires pour déterminer la quantité du trafic acheminé par cetteentreprise sur les services convenus, ainsi que la provenance et la destinationdudit trafic.

ARTICLE VIII

Des consultations régulières et fréquentes auront lieu entre les autoritésaéronautiques des parties contractantes en vue d'assurer une étroite collabora-tion dans tous les domaines relatifs à l'exécution du présent accord.

ARTICLE IX

1. Si un différend survient entre les parties contractantes au sujet delinterprétation ou de l'application du présent accord ou de son annexe, lesparties contractantes chercheront tout d'abord à le résoudre par des négociationsdirectes.

to Si les parties contractantes n'arrivent pas à s'entendre par ces négocia-tions:
a. Elles pourront convenir de soumettre le différend à la décision d'un

tribunal arbitral, d'une personne ou d'un organisme qu'elles désigne-
ront, ou

b. Si elles ne s'entendent nas à ce muipt on ei Al1ou "e +.. -a.
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il. A new or amended tariff ini substitution for an established tariff may be

filed by a designated airline at any time, and the provisions of this Article sha11

apply thereto as if it were a first tariff; ýprovided that the aeronautical authori-

ties of the contracting parties may by agreement between them adopt procecl-

ures for the filing and establishment of amended tariffs within shorter periods

than those specified in paragraphs 4 and 5 of this Article.

12. The aeronautical authorities of one contracting party may, with the

consent of the aeronautical authoxities of the other contracting party, at any

tiue require a designated airline to file a new or axnended tariff, and the provi-

sions of this Article shall apply thereto as if it were a first tariff.

ARTICLE VII

The aeronautical authorities of either contracting party shall supply ta the
aerontutîcal authorîties of the other contracting party at their request such
periodlc or other statements of statistics as may be reasonably requireti for the
purpose of reviewing the capacity provlded on the agreed services Iby the
designated airlina of th~e first contracting party. Suvh statements shall incIude

all information required to determine the aniaunt of traffiv carried by this air-

Uine on the agreed services andi the origins and destinations of such tramei.

ARTICLE VIII

There shall be regular and frequent consultation between the aeronatical
authorities of the contracting parties ta ensure close collaboration in ail mnatters
affecting the fulfilment of this Agreement.

ARTICLE IX

1. If any dispute arises between the contracting parties relatlng ta the
iterpretation of application of this Agreement or its Annex, the cooitracting

parties shall in the first place endeavour ta settle it by negotiation b.tweeti
therpselves.

2. If the. contratn prties fail ta reach setlmn Iy ngtai

a. they inay agree to refer the dispute for decision ta an arbitral tribu-
nal or ta sanie other person or body, which they appoint; or

b. if they do not s0 agree or if, having agreed ta refer the dispute ta an
arbitral tribunal, they cannot reach agreement as ta its composition,
either contracting party may submit the dispute for decision ta any tri-
bunal competent ta decide it which may hereafter be established
within the International Civil Aviation Organization or, if there is no
such tribunal, ta the Cauncil of the said Organization.

3. The contracting parties undertake ta comply with any decision given
under paragraph 2 af this Article.

4. If andi so long as either contracting party or a deslgnated airline af
lither cantracting party fails ta comply wlth a decision given under paragraph

9 inf fllic Ai1fià- t nthAr r.ntractine Darty mai' liniit, withhold or revoke any
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ARTICLE X

1. Si l'une ou l'autre des parties contractantes estime qu'il y a lieu de mo-difier une disposition du présent accord, des consultations, au cas où elles seraientnécessaires, commenceront dans un délai raisonnable et toute modification, unefois convenue entre les parties contractantes, entrera en vigueur après avoir étéconfirmée par un Échange de Notes.

2. Au cas où la conclusion d'une convention multilatérale relative auxtransports aériens viendrait à lier les deux parties contractantes, le présentaccord serait modifié conformément aux dispositions de cette convention.

ARTICLE XI
Chaque partie contractante pourra, en tout temps, notifier à l'autre partiesomntrtante son désir de mettre fin au préesent accord. Le même avis sera donnésim~ultaniément au Conseil de l'Organisation de~ l'aviation civile internationale.En pareil cas, l'accord prendra in i douze mois apra la réception de l'avis dednonciation par l'utre partie contractante, à moins que cette dénonciationne soit retirée d'un commun accord avant l'expiration de cette période. A défautd'accusé de réception de la part de l'autre partie contractante, l'avis de dénoncia-tion sera réputé reçu quatorze jours après la date à laquelle il aura été reçu parle Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

ARTICLE XII
Le présent accord et tout Échange de Notes effectué en application de l'arti-cle X seront communiqués pour enregistrement au Conseil de rganistion del'aviation civile internationale.

ARTICLE XIII
Le présent accord entrera en vigueur le jour où sa ratification sera notifiéede part et d'autre par un É change de Notes.
Fait à Berne, le 10 janvier 1958 en double exemplair, enet française, les deux textes faisant égalemente e ,s

Pour le Gouvernement du Canada: Pour le Conseil Fédéral Suisse:
EDMOND TURCOTTE M v rm- . .
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ARTICLE X

1. If either of the contracting parties considers it desirable to modify any
provision of this Agreement, consultations, if necessary, shail be commenced
within a reasonable period of time, and any modifications agreed upon between
the contracting parties shail corne into effect when confirmed by an Exchange of
Notes.

2. In the event of the conclusion of any general mnultilateral convention
concerning air transport by which bath contracting parties become bound, this
Agreement shall be amnended so as to conforma with the provisions of such
convention.

ARTICLE XI

Either contracting party may at any tirne give notice to the other if it
desires to terniinate this Agreement. Such notice shall be simnultaneously corn-
rnunicated to the Coundil of the International Civil Aviation Organization. If
such notice is given, this Agreement shall terminate twelve months aiter the
date of receipt of the notice by the Qtber contracting party, Unless the notice
to terniinate is withdrawn by agreemnent before the expîry of this period. In
the absence oif acknowledgment of reoeipt by the other contracting party, notice
shall be deemed to have been received fourteen days afted the receipt of the
riotice by the Council of the International Civil Aviation Organization.

ARTICLE XII

The present Agreemnent and any Exchange of Notes in accordance wlth
&xrticle X, shall be registered with the Council of the International Civil Avia-
bion Organization.

ART1ICLE XIII

The present Agreemnent shall corne into force on the date on which ratifica-
'ion is notified rnutually by an Exchange of Notes.

DONE in dupicate, at Berne this lOth day of January, 1958, in the English
ind French languages, bath texts being equally authentie.

For the Governraent of Canada: For the Swaiss Federal Couneil:
EDMOND TURCOTTE MAX PETITIERRE
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Services que
par la Suisse:

Points
de départ

Zurich
Genève
Bâle

Services que
par le Canada:

Points
de départ

Montréal
Toronto

16

TABLEAU DE ROUTES

Section I

peut exploiter, dans les deux directions, l'entreprise désignéE

Points intermédiaires Destination Points au delà(un ou plusieurs de au Canada (un ou plusieurs de ceu:ceux qui sont indi- qui sont indiqués, idiqués, à bien plaire) bien plaire)

Cologne Montréal a. Chicago
Amsterdam b. Points aux États-
Paris Unis d'Amérique et
Londres au Mexique, encoreManchester à convenir
Prestwick
Shannon

Section II

peut exploiter, dans les deux directions, l'entreprise désignée

Points intermédiaires Destination Points au delà(un ou plusieurs de en Suisse (un ou plusieurs de ceuxceux qui sont indi- qui sont indiqués, à bienqués, à bien plaire) plaire)

Shannon Un woint à fixer a. Vienne et/ou Rorne
Londres par le Gouverne- b. Points en EuroPe
Prestwick ment du Canada continentale. encore
Paris à convenir
Bruxelles
Amsterdam
Dusseldorf
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ROUTE-SCHEDULE

SECTION I

Routes to be operated in both, directions by the
Switzerland:

Intermediate points (any
one or more of the
folowing if desired)

Cologne
Amsterdam
Paris
London
Manchester
Prestwick
Shannon

Destination In
Canadian
Territory

Montreal

designated airline of

Points beyond (any one
or more of the followng

if desired)

a. Chicago
b. Points in the U.S.A.

and Mexico to be
agreed upon

SECTION II

to be operated in both directions by the designated airline of

Intermediate points (any
one or more of the
following Itf desired)

Shannon
London
Prestwick
Paris
Brussels
Amsterdam
Dusseldorf

Destination in Swiss
Territory

A point to be de-
termined by the
Government of Can-
ada.

Points beyond (eny one
or more of the fdilloing

if desired)

a. Vienna and/or Rome
b. Points in Continen-

tal Europe to be
agreed upon

Points of
departure

Zurich
Geneva
Basle

Routes
Canada:

Points of
departure

Montreal
Toronto



L'Ambassadeur du Canada à la Suisse au Chef du Département Politique
Fédéral de Suisse

No. 2

BERNE, le 10 janvier 1958.
EXCELLENCE,

J'ai l'honneur de me référer à l'accord entre le Gouvernement du Canada
et le Conseil fédéral suisse, relatif aux services aériens, signé aujourd'hui à
Berne, et de proposer qu'en attendant la ratification par nos Gouvernements
respectifs, les dispositions de l'accord soient applicables à titre provisoire.

Je serais reconnaissant d'apprendre si le Conseil fédéral suisse approuve
cette proposition. S'il en est ainsi, je suggère que cette Note et votre réponse
constituent un arrangement à cet effet entre nos deux Gouvernements, lequelentrerait en vigueur immédiatement.

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance renouvelée de ma très hauteconsidération.
EDMOND TURCOTTE

Monsieur Max Petitpierre,
Conseiller Fédéral,

Département Politique Fédéral,
BERNE



The CanadiaiÎ Ambassador to Switzerland tà the Head of the Fedeel
Politîcal Department of Switzerland.

emi, January 10, 1958.
No 2

Youa ExCELLENCY,

I have the honour to refer to the agreemnent between the Government of
Canada and the Swiss Federal Council concerning air services, signed today
at Berne, and to propose that, pending ratification by ouir respective Govern-
ments, the provisions of the agreemnent be brought into force ternporarily.

I should be grateful to learn whether the Swiss Federal Council approves
this proposai. If such be the case, I suggest that this letter and your reply
thereto constitute an arranigeme~nt to that effect between our two Governments,
which will corne into force inunediately.

Please accept, YQWr Excellexcy, the renewed assurances of my hlghest
consideration.

EDMOND TURCOTTE,

Mr. Mrax Petitpierre,
Federal Councillor,

Federal Political Department,
BERNE.



Le chef du Département Politique Fédéral de Suisse à l'Ambassadeur du
Canada à la Suisse

Le Chef du Départment Politique Fédéral
BERNE, le 10 janvier 1958.

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

Par Note de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me communiquer ce qui
suit:

«J'ai l'honneur de me référer à l'accord entre le Gouvernement du Canada
et le Conseil fédéral suisse, relatif aux services aériens, signé aujoud'hui à
Berne, et de proposer qu'en attendant la ratification par nos Gouvernments
respectifs, les dispositions de l'accord soient applicables à titre provisoire.

Je serais reconnaissant d'apprendre si le Conseil fédéral suisse approuve
cette proposition. S'il en est ainsi, je suggère que cette Note et votre réponse
constituent un arrangement à cet effet entre nos deux Gouvernements, lequel
entrerait en vigueur immédiatement."

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Conseil fédéral sur ce qui
précède.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma haute con-
sidération.

MAX PETITPIERRE
Son Excellence,

Monsieur Edmond Turcotte,
Ambassadeur du Canada,

BERNE.



The Head of the Fede-ral Politi cal Department of Swftzerland ta the
Canadîan Ambassador ta Switzerland.

The Head of
The Federal Political Department

BERINE, January 10, 1958.
EXCELLENCY,

In your note of today's date, Your Excellency has communicated the
following to me:

"I have the honoiur ta refer to the agreement between the Government
of Canada and the Swiss Federzal Council conoerning air servic~es, signed
today at Berne, and to propose that, pending ratification by our respective
Goverrments, the provisions of the agreemnent be brought int> force temporarily.

1 shoiu1d be grateful to iearn wheVher the Swiss Federal Council approves
this proposai. If such be the case, I suggest that this letter and your reply
thereto constitute an arrangement to that effect between ou:r two Govern-
Inents, which wml come into force inuned4ately."

I have the honour to conl¶rm that the Federal Council is agreeable to
the foregofrng.

Please accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

MAX FETITPIERRE.

~Iis Excellency
Mr. Edmnond Turcotte,

Ambassador of Canada,
BERNE.



(Traduction)

L'Ambassadeur de Suisse au Canada au Secrétaire d'État aux
Affaires extérieures.

AMBASSADE DE SUISSE

MONSIEUR LE SECRÉTAIRE d'ÉTAT,

J'ai l'honneur de me référer à l'Article XIII de l'Accord entre le Canadet la Suisse, relatif aux services aériens, signé à Berne le 10 janvier 1958, autermes duquel l'Accord doit entrer en vigueur le jour où les deux pays sferont part, par un Échange de Notes, de sa ratification.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement suisseapprouvé l'Accord conformément à ses méthodes constitutionnelles. Il entrera

donc en vigueur à la date d'une Note de votre part donnant avis de sa rati-fication par le Gouvernement canadien.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'État, les assurances renouvelé&

de ma très haute considération.

A. ZEHNDER.
Le 9 novembre 1961,
Ottawa.



The Ambassador of Switzerland to Canada to the Secretary of State for
External Affairs.

EMBASSY OF SWITZERLAND
Sir,

I have the honour to refer to Article XIII of the Agreement between
Canada and Switzerland concerning air services signed at Berne on January
10, 1958 which provides that the Agreement shall corne into force on the
date on which ratification is notified mutually by an Exchange of Notes.

I have the honour to notify you, Sir, that the Government of Switzerland
has approved the Agreement in accordance with its legal procedures. The
Agreement shall accordingly enter into force on the date of your Note notify-
ing the approval of the Agreement by the Government of Canada.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

A. ZEHNDER.
November 9, 1961.



(Traduction)

IV
Le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'Ambassadeur de Suisse

au Canada.

MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES

Ne E-43 OTTAWA, le 9 novembre 1961

MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

J'ai l'honneur d'accuser réception de la Note de Votre Excellence, endate du 9 novembre 1961, où vous portez à ma connaissance que le Gouverne-ment suisse a approuvé conformément à ses méthodes constitutionnelles, l'Ac-cord entre nos deux pays, relatif aux services aériens, signé à Berne le 10janvier 1958.
Cet Accord ayant été approuvé par le Gouvernement canadien, votre Note

et la présente réponse ont pour effet de le mettre en vigueur ce jour même,conformément à l'Article XIII.
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances renouvelées de

ma très haute considération.

H. C. GREEN
Son Excellence Monsieur Alfred Zehnder,

Ambassadeur de Suisse,
Ottawa.



The Secretarij of State for External Aif airs to the Ambassador of Switzer-
land to Canada.

DEPARTMENT 0F EXTERNAL AFFAIRS

OTTAwA, November 9, 1961.
No. E-43

EXCELLENCY:

1 have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of
November 9, 1961, in which Your Excellency has informed me that the Agree-
ment between the Government, of Canada and the Government of Switzer-
land concerning air services signed at Berne on January 10, 1958, has been
approved by the Government of Switzerland in accordance with its legal
procedures.

The aforesaid Agreement having been approved by the Governinent of
Canada, it is understood that Your Excellency's Note and this Note have the
effect of brîngîng the Agreement into force on this date in accordance with
Article XIII o! the Agreement.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

H. C. GREEN

Ris Excellency Dr. Alfred Zehnder,
Ambassador of Switzerland,

Ottawa, Canada.
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